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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 30/05/2023 dans l'établissement SARL

KERSINERGIE implanté Kersine 56250 La Vraie-Croix. Cette partie 2 Contexte et constats 3 est

publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SARL KERSINERGIE
• Kersine 56250 La Vraie-Croix
• Code AIOT : 0005522323
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Méthanisation agricole autorisée à 53,7 tonnes d'intrants par jour.
     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
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• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 2 avec suites administratives 3 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• 2 susceptible de suites administratives 3 : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 2 sans suite administrative 3. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection
: suite(s) qui avai(ent)

été donnée(s) 

Proposition de suites
de l'Inspection des

installations classées
à l'issue de la

présente inspection
(1) 

Proposition
de délais

6
Conformité de
l'installation.

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 3

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

9
Clôture de

l'installation.
Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 17

/
Lettre de suite
préfectorale

6 mois

13
Valeurs limites

de rejet.
Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 42

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

14

Dans le cas de
rejet dans le

milieu naturel ou
dans un réseau

d'as...

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 42

> c)
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

15
Dispositifs de

rétention.

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 30

> I.
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information 

1
Propreté de
l'installation.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 10
/ Sans objet

2

Localisation des
risques, classement
en zones à risque

d'explosion.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 11
/ Sans objet

3
ter - Raccords des

tuyauteries de biogaz
et de biométhane.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 14
/ Sans objet

4 Accessibilité.
Arrêté Ministériel

du 12/08/2010,
article 18 > I.

/ Sans objet

5
Accessibilité des

engins à proximité de
l'installation.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,
article 18 > II.

/ Sans objet

7
Ventilation des

locaux.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 19
/ Sans objet

8
Repérage des
canalisations.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 14
/ Sans objet

10
Installations
électriques.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 21
/ Sans objet

11
Moyens d'alerte et

de lutte contre
l'incendie.

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 23
/ Sans objet

12

Collecte des eaux
pluviales, des

écoulements pollués
et des eaux ...

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 39
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Analyse de la qualité du rejet (paramètre de l'arrêté du 12/08/2010) à fournir dans un délai d'un mois.

Plans de l'installation à fournir dans un délai de 3 mois avec notamment:
- le calcul du volume de rétention de la fosse n°3,
- le changement de destination de fosses,
- les réseaux (eaux pluviales/ eaux souillées, lisier...)

Absence de clôture (à réaliser dans un délai de 6 mois).
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2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Propreté de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 10

Thème(s) : Risques chroniques, Risques chroniques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 2 : Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 11

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'une atmosphère explosive
(ATEX), qui peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces
zones sont confinées (local contenant notamment des canalisations de biogaz), celles-ci sont
équipées de détecteurs fixes de méthane ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en
place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure
d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou toxique est reporté sur un plan général des
ateliers et des stockages, affiché à l'entrée de l'unité de méthanisation, et indiquant les différentes
zones correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent arrêté.
Dans chacune de ces zones, l'exploitant identifie les équipements ou phénomènes susceptibles de
provoquer une explosion ou un risque toxique et les reporte sur le plan ainsi que dans le
programme de maintenance préventive visé à l'article 35.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : ter - Raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 14

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane sont soudés lorsqu'ils sont positionnés
dans ou à proximité immédiate d'un local accueillant des personnes autre que le local de
combustion, d'épuration ou de compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est
mise en place dans le local (une alarme sonore et visuelle est mise en place pour se déclencher lors
d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure d'explosivité du méthane).Les
canalisations de biogaz et de biométhane ne passent pas dans des zones confinées. Si cela n'est
pas possible, une information de risque appropriée doit être réalisée et une ventilation appropriée
doit être installée dans les zones confinées. Les conduites de biogaz et le système de condensation
du biogaz doivent être à l'épreuve du gel.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 4 : Accessibilité.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 18 > I.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre l'intervention des
services d'incendie et de secours.Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'installation"
une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.Les véhicules
dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne
pour l'accessibilité des engins des services de secours à l'installation, même en dehors des heures
d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Accessibilité des engins à proximité de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 18 > II.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Au moins une voie "engins" est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou
partie de cette installation.Cette voie "engins" respecte les caractéristiques suivantes ―: la largeur
utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure
à 15 % ―; dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de
11 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ―; la voie résiste à la force
portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant
distants de 3,6 mètres au maximum ―; chaque point du périmètre de l'installation est à une
distance maximale de 60 mètres de cette voie.En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie
"engins" permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie
de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une
largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 10 mètres de diamètre est
prévue à son extrémité.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 6 : Conformité de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 3

Thème(s) : Risques accidentels, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.

Constats : Plan de l'installation avec réseau à mettre à jour.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois
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N° 7 : Ventilation des locaux.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 19

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les
locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque de formation d'atmosphère explosive
ou toxique. La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation, un
balayage de l'atmosphère du local, au moyen d'ouvertures en parties hautes et basses permettant
une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent garantissant un débit horaire
d'air supérieur ou égal à dix fois le volume du local. Un système de surveillance par détection de
méthane, sulfure d'hydrogène et monoxyde de carbone, régulièrement vérifié et calibré, permet
de contrôler la bonne ventilation des locaux. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est
placé aussi loin que possible des habitations ou zones occupées par des tiers et des bouches
d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments
environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 8 : Repérage des canalisations.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 14

Thème(s) : Risques accidentels, canalisations de fluides et stockages de biogaz

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08-100 de
1986) ou par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur
le plan établi en application des dispositions de l'article 4 du présent arrêté.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 9 : Clôture de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 17

Thème(s) : Risques accidentels, comportement au feu des locaux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée
principale de l'installation.

Constats : Absence de clôture.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 6 mois
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N° 10 : Installations électriques.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 21

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en
bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause
possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les
chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie
de l'installation en cause.Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que
par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un
degré de sécurité équivalent.Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont
mis à la terre et au même potentiel électrique, conformément aux règlements et aux normes
applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits qu'ils
contiennent.Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité (torchère
notamment) de l'installation (y compris celles relatives aux locaux de cogénération et/ou
d'épuration) et les équipements nécessaires à sa surveillance sont raccordées à une alimentation
de secours électrique. Les installations électriques et alimentations de secours situées dans des
zones inondables par une crue de niveau d'aléa décennal sont placées à une hauteur supérieure au
niveau de cette crue. Par ailleurs, lorsqu'elles sont situées au droit d'une rétention, elles sont
placées à une hauteur supérieure au niveau de liquide résultant de la rupture du plus grand
stockage associé à cette rétention.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 11 : Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 23

Thème(s) : Risques accidentels, dispositions de sécurité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi
que de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment ―: d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple)
d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h
pendant une durée d'au moins deux heures ―; de robinets d'incendie armés situés à proximité des
issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux
lances sous deux angles différents.A défaut de ces appareils d'incendie et robinets d'incendie
armés, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances à proximité
du stock de matières avant traitement. Son dimensionnement et son implantation doivent avoir
l'accord des services départementaux d'incendie et de secours avant la mise en service de
l'installation.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Collecte des eaux pluviales, des écoulements pollués et des eaux ...

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 39

Thème(s) : Risques accidentels, eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires susceptibles
d'être souillées (notamment issues des voies de circulation et des aires de chargement/
déchargement) des eaux pluviales non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux
résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un
prélèvement aisé d'échantillons. Les eaux pluviales non souillées peuvent être rejetées sans
traitement préalable.Les eaux pluviales susceptibles d'être souillées sont dirigées vers un bassin de
confinement capable de recueillir le premier flot à raison de 10 litres par mètre carré de surface
concernée pour les installations nouvelles. Une analyse au moins annuelle permet de s'assurer du
respect des valeurs limites de rejets prévues à l'article 42.

Constats : conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 13 : Valeurs limites de rejet.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 42

Thème(s) : Risques accidentels, eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la
santé publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la
norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec
d'autres effluents :a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau
d'assainissement collectif ―: pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ―;
température ¸ 30 °C.

Constats : Absence de contrôle de la qualité des eaux de rejet.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
          

11



N° 14 : Dans le cas de rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 42- c)

Thème(s) : Risques accidentels, eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
― MEST : 100 mg/l si le flux n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ―; DCO : 300 mg/l si le flux
n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ―; DBO5 : 100 mg/l si le flux n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l
au-delà ―; hydrocarbures totaux : 10 mg/l ;-Azote global : 30 mg/ l (concentrations exprimées en
moyenne mensuelle) si le flux excède 50 kg/ j, 15 mg/ l si le flux excède 150 kg/ j¸ et 10 mg/ l si le
flux excède 300 kg/ j ;-Phosphore total : 10 mg/ l (concentrations exprimées en moyenne
mensuelle) si le flux excède 15kg/ j, 2mg/ l si le flux excède 40 kg/ j, et 1 mg/ l si le flux excède 80 kg/
j.Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des
cours d'eau.

Constats : Absence d'analyses de la qualité des eaux de rejet dans le milieu.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
          

N° 15 : Dispositifs de rétention.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30 > I.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout stockage de matière entrantes ou de digestats liquides, ou de matière susceptible de créer
une pollution des eaux ou des sols, y compris les cuves à percolat, est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :-100 % de la
capacité du plus grand réservoir ;-50 % de la capacité totale des réservoirs associés.Cette
disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.Lorsqu'ils ne sont
pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois premiers alinéas du
présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des fuites vers un point
bas pourvu d'un regard de contrôle facilement accessible, dont les eaux sont analysées
annuellement (MEST, DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total). Lorsque le sol présente un
coefficient de perméabilité supérieur à 10-7 mètres par seconde, ils sont, en outre, équipés d'une
géomembrane associée à un détecteur de fuite régulièrement entretenu.Le précédent alinéa n'est
pas applicable aux lagunes. Celles-ci sont constituées d'une double géomembrane dont l'intégrité
est contrôlée a minima tous les cinq ans.

Constats : Fournir le plan de recollement avec le calcul du volume de rétention de la fosse 3.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois
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